
Po l i t ique 3
Mercredi 14 Décembre 2016

Dans un entretien fleuve, à
travers nos colonnes, lundi
dernier, le vice-Premier mi-
nistre, Bruno Ben Mou-
bamba, a dressé un état
de lieu peu flatteur du mi-
nistère dont il a désormais
la charge. Dénonçant au
passage les comporte-
ments déviants des mem-
bres de son cabinet. On
attend maintenant la suite,
notamment des sanctions
contre ceux-là qui torpillent
la politique du gouverne-
ment en matière de loge-
ment.

DOIT- on s'attendre à uneopération mains propresau ministère de l'Urba-nisme, de l'Habitat socialet du Logement dans lesjours à venir ? En tout cas,ce serait la réponse lo-gique aux propos tenuspar le patron des lieux, levice-Premier ministre,Bruno Ben Moubamba,dans l'interview ( Lirel'Union du lundi 12 dé-cembre) qu'il a accordée àcertains de nos reporters.Sans mâcher ses mots il aclairement mis en cause ''
certains membres de son
administration, des ac-
teurs clés de l’État '' quiencourageraient le désor-dre. Autrement dit, desagents publics qui, à tra-vers '' l'incivisme ou l'hé-
morragie financière'',s'opposeraient à la miseen œuvre des politiquespubliques en matière delogement.En démocratie, de telscomportements délictuelssont tout simplement in-tolérables. Tant ils sontcontraires à l'intérêt géné-ral, le seul qui vaille en Ré-publique. Dès lors, le bonsens et l'éthique vou-draient  que le vice-Pre-mier ministre saisisse lesjuridictions compétentespour que tous ces suppo-sés agents publics indéli-cats répondent de leursactes. Ce qui sous-entendqu'il devrait également lessaisir, pour qu'elles fas-sent toute la lumière surla destination prise par les250 milliards de nosfrancs. '' Un détournement
qui a entraîné la fermeture
du ministère en 2011'',cause principale, selon lui,de l'absence de budgetd’investissement dans cedépartement ministérieldepuis cette année-là.Mieux, en sa qualité device-Premier ministre, mi-nistre de l'Urbanisme, del'Habitat social et du Loge-ment, donc supérieur hié-rarchique de tout lepersonnel qui y travaillerégulièrement, il se doitdonc, au regard de ses af-firmations, de sanction-
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ner, avant tout et d'abord,tous ses subordonnéssupposés véreux confor-mément à la législation envigueur. En ce sens, aucours de la conférence depresse qu'il a animée, hier,à la Maison Georges Ra-wiri, le Porte-parole dugouvernement, AlainClaude Bilie-By-Nze, aclairement laissé enten-dre que le Premier minis-tre, Emmanuel IssozeNgondet, a instruit le vice-Premier ministre pourqu'il fasse toute la lumièresur un certain nombre depratiques qu'il dénonce.Agir autrement pourBruno Ben Moubamba, ceserait faire preuve de fai-blesse et d'impuissanceface à des '' acteurs qui pensent avoir
des titres fonciers sur leurs
directions. Des gens qui se
croient intouchables et qui,
parfois, ne savent pas se re-
mettre en question''.Cette obligation d'agir estd'autant nécessaire qu'unmembre du gouverne-ment se doit de ne pas serépandre en complaintes,en lieu et place d'actionsconformes au programmedu président de la Répu-blique sous-tendues par laDéclaration de politiquegénérale du Premier mi-nistre. M. Moubamba se doitd'agir parce que '' il a été
pris dans l'opposition, non
pas pour faire le "convivia-
lisme", mais pour faire
bouger les lignes''. Surtoutqu' il pense que '' on ne l'a
pas envoyé ici ( Ministère
de l'Habitat) pour l'humi-
lier ou pour le faire passer
pour un acteur peu crédi-
ble''.Avec autant de détermina-tion et de dynamisme, illui reviendra, en casd'inaction, de tirer, entoute responsabilité et di-gnité, les conséquences deson impuissance. Touteautre attitude pourraitlaisser croire qu'aprèsavoir goûté aux ors de laRépublique, Bruno Ben

Moubamba multiplie leseffets d'annonces et  au-tres déclarations tapa-geuses pour, simplement,éviter de perdre son ma-roquin. Une stratégie poli-ticienne, qui s'accommodemal des exigences poli-tiques actuelles et des at-tentes des populations.
Le vice-Premier minis-
trte, Bruno Ben Mou-

bamba et ses
collaborateurs, lors

d'une récente rencon-
tre avec les collectifs
des cités d'Akanda et

Bikélé.
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